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Chambre
des Représentants

SESSION 1985-1986

4 AVRIL 1986

PROPOSITION DE LOI

relative à la publicité commerciale
radiodiffusée et télévisée

AVIS DU CONSEIL D'ETAT

le Conseil d'Etat, section de législation, deuxième chambre, saisi par le
Président de la Chambre des Représentants, le 24 janvier 1986, d'une demande
d'avis sur une proposition de loi .. relative à la publicité commerciale radiodiffusée
et télévisée", a donné le 24 mars 1986 l'avis suivant:

la proposition (') reproduit presque rexruellernent mais sous forme d'un texte
autonome des amendements présentés par M_ Mottard au projet de loi relatif aux
réseaux de radiodistribution el de télédistribution el à la publicité commerciale
à la radio et il la télévision - (Chambre des Représentants, n" 122219·I.A,
1984-1985). Ces amendements avaient pour objet de remplacer les articles 12 il
19 du projet précité, c'est-à-dire le chapitre III - "Dispositions relatives il la
publicité commerciale à la radio el à la télévision ,,_ Ils ont [ait - avec d'autres
-l'objet de l'avis du Conseil d'Etat n'" L. 16.854/2 el L. 16.856/2 du 12 juillet
1985 (Chambre des Représentants, n" 1222/23, 1984-1985).

La loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles dispose de la façon
suivante, en son article 4, 6":

.. Les matières culturelles visées à l'article 59&i5, § 2, l", de la Constitution
sont :

.. 6" La radiodiffusion el Ia télévision , il l'exception de l'émission de communica-
lions du Gouvernement na lion al ainsi que de publicité commerciale;

JI resson clairement dl' ce texte que les autorités nationales sont cornpétentes
pour ce qui concerne la publicite commerciale faite par la radiodifiusion ct la
télévision,

En son article l ", la proposition cons.icre le principe de I'autorisanon de i.l
publicité commerciale radiodiffusée cr rélèvisée pour les services de radiodiffusion
qu'ils soient publics ou privés. Les articles suiv.mts règlent le régime iiscal cr le
son des recettes que procure il l'Etat la- publicité commerciale. LI proposition
s'abstient de déterminer les conditions et les modalites de diffusion de la publicué
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- N" 1 : Proposition de I," de ;"'1. Mort.ird.

(') Chambre des Représcnranrs. n" '14/1, 1'I8S-19H6.

Kamer
van Volksvertegenwoordigers

ZITTING 1985-1986

4 APRIL 1986

WETSVOORSTEL

betreffende de handelsreclame
op radio en televisie

ADVIES VAN DE RAAD VAN ST ATE

De Raad van Srare, afdeling wetgeving, rweede karner , de 24ste januari 1986
door de Voorzitrer van de Kamer van Volksverregenwoordigers verzocht hem van
advies te diencn over een voorsrel van wer « betreffende de handelsreclame op
radio en televisie ", heefr de 24sre maart 1986 her volgend advies gegeven:

Her voorsrel (') herhaalr nagenoeg woordelijk , rnaar in de vorm van een op
zichzelf sraande reksr, amendernenten welke de heer Mottard heefr ingediend bij
her wetsonrwerp berreffende de radiodisrributie- en de reledistributienerten en
berreffende de handelspublicireir op radio en relevisie (Kamer van Volksverregen-
woordigers, nr. 1222/9.I.A, 1984-1985). Die arnendernenren strekten tor ver-
vanging van de artikelen 12 tor 19 van her voornoernde ontwerp, zijnde hoofd-
sruk III - •.Bepalingen berreffende de handelspublicireir op radio en televisie ».

De Raad van Srare heeft orntrent die - en andere - amendementen op 12 juli
1985 her advies nrs. L. 16.854/2 en L. 16.856/2 gegeven (Kamer van Volksver-
tegenwoordigers, nr. 1222/23, 1984-198S).

De bijzondere wet v.1OIl augusrus 1980 rot hervorming der insrellingen bepaalr
in artikel 4, 6":

.. De culturele aangelegenheden bedoeld in artikel sst«. § 2, l'', van de
Grondwer zijn:

.. 6" De radio-ornroep en de relevisie , her uitzenden van mededelingen van de
Nationale Regeriog en van handelspubliciteir uirgezonderd;

Uu deze tckst blijkr duidelijk dar de nationale overheden bevoegd zijn vnor al
wat de dour de radio-omroep en de televisie gernaakrc .. handclspubliciteir »

betrefr.

Artikei J van her voorstel huldigr hcr bcginscl dar de rudio-omroepdiensten ,
ongc.rchr of zij openbarc dan wel privé-diensren zijn, machriging hebben om via
radio en relevisie handelsreclarne re brengen. De dnaropvolgende arrikelen regeleo
Je fiscale beh.mdeling en de besrernming van de inkornsren die de handelsreclame
oplevcrr voor de Sra.ir . Her voorstel onrhoudt zich ervan de voorwaarden en

z,«.
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cuuuuercialc ct Il'S mesures dl' emu rólc, Ll'S développements de Lt proposition
révèlent le motif dl' cc silence, en se référ.mt ,1 UI1l' illtl'rprétalion dl' l'article 4,
6", de la loi spéciale exprimée en ces tcnncs :

" Lors de l'examen du projet de lui speciale de réformes insnruuonnelles , un
membre de la Commission de la Révision de la Constitution ct dl'S Réformes
institutionnelles du Sénat, a interprété l'article 4, 6", comme suit:

»Si les autorités nationales admettent le principe de I'inrroducriun de la
publicité commerciale it la radio el it 1.1 télévision, il uppartiendrnit alors aux
Communautés de decider librement chacune en ce qui la concerne de l'utilisation
qu'elles feraient de cerre décision (Doc. Sénat n" 434/2', rapport, p. 103).

"Cette interprétation ne fut jamais contredite.
» En conséquence, il convient que le Parlement consacre légalement le principe

de l'autorisation de la publicité commerciale radiodiffusée el télévisée, laissant
aux communautés le soin de l'organiser du point de vue, notamrnenr, de la
déontologie et de la programmation.» (pp. 2 et 3).

L'interprétation de l'article 4, 6", de la loi spéciale du 8 août 1980, avancée
par un membre de la commission du Sénat, à l'occasion de l'examen du projet
n" 434, sur laquelle s'appuie l'auteur de la proposition et selon laquelle il pourrait
y avoir partage de compétence entre le pouvoir national et la Communauté en
matière de publicité commerciale, n'a trouvé aucun écho au cours des travaux
parlementaires.

Dans l'avis qu'elle a donné le 4 février 1985 sur le projet de loi relatif aux
réseaux de radiodistribution et de télédistribution et il la publicité commerciale
à la radio et à la télévision (I),la section de législation du Conseil J'Etat a apprécié
cette déclaration en ces termes:

••Sans doute, au cours de la discussion de la loi spéciale de réformes insrirution-
nelles, un sénateur a-t-il déclaré interpréter le 6" de l'article 4 comme suit: .. Si
les autorités nationales admettent le principe de l'introduction de la publicité
commerciale à la radio et à la télévision, il appartiendra aux Communautés de
décider librement chacune en ce qui la concerne de l'utilisation qu'elles feraient
de cette décision (Doc. parl., Sénat, 1979-1980, n" 434/2, p. !O3) ». Mais cette
déclaration paraît être demeurée isolée et n'avoir reçu aucune confirmation, Elle
ne trouve, en tout cas, aucun appui dans le texte de la loi. -

Le Conseil d'Etat a confirmé l'l'rte interprétation dans l'avis n" L. 16.817/2
qu'il a donné le 10 juillet 1985 sur une proposition de décret .. réglementant la
publicité commerciale radiodiffusée et télévisée .. (Cons. Comm. française.
n" 203/2.1984-1985) (').

Dans la mesure où il autorise que soit insérée de la publicité commerciale dans
les programmes de radiodiffusion et de télévision émis par des services publics
ou par des organismes privés, l'article 1" n'appelle pas d'objection.

Mais il résulte des développements de la proposition que si celle-ci ne soumet
à aucune limite et ne subordonne au respect d'aucune condition, la faculté donnée
à ces services et organismes de faire de la publicité commerciale, c'est en raison
de la conception trop étroite que son auteur se fait des pouvoirs que les autorités
nationales ont en ce domaine. L'article l " de la proposition prévoit d'ailleurs que
les Communautés pourront interdire la diffusion ou la distribution de program-
mes dans lesquels de la publicité commerciale est insérée. Les Communautés n'ont
pas ce pouvoir et une loi ordinaire ne saurait le leur attribuer si l'interdiction vise
l'insertion de publicité dans ces programmes.

La proposition doit, dès lors, CIre revue et complétée.

Le Conseil d'Etat f:tit, en outre, observer que l'article 3, § 3, qui charge le Roi
de .. déterminer les taxes, impôts ct prélèvements de roure nature relatifs it la
publicité commerciale .. ne respecte pas l'article 1 IU, § I'", de la Constitution.
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nudere re/wll'll ,oor hel uirzcndcn vau h.uidelsrcclamc te bepalen en de l'ont role-
m.r.itregclen "'1St te srcllcn. De toelichting bij hcr voorstcl gccft de redcn voor dit
sulzwijgcn nan onder vcrwijzing naar een bepnaldc inrerpreratic van artikel 4,6",
1"111 de lnjzondere wcr , Volgcns de toclichting

..... heeft ecn lid 1"111 de Conunissie voor de Grondwersherziening en de
lnstirutionele Hcrvormingcn van de Senaat, rijdens het onderzoek van het ont-
werp 1',111 buzondere wet tOI hervorming der instellingen artikel 4, 6", uitgelegd
als volgt :

.. Ingeval de nationale overheid her beginsel van de invoering van handelsrecla-
me op radio en relevisie aanvaardt , zouden de Gemeenschappen, ieder wat haar
berreft, vrij kunnen beslissen war zi] met dar besluit zullen doen (Stuk Senaat,
nr. 434/2, verslag, blz. 103).

))Die interpreratie is noou berwist.

.. Bijgevolg dienr her Parlement her begir.sel van de toclating van handelsrecla-
me op radio en televisie bij wet te bekrachtigen, waarbij de Gerneenschappen de
zorg wordt gelaren haar met name vanuir een deontologisch en programmerings-
oogpunr te organiseren .•• (pp. 2 en 3).

De inrerpretatie die door een lid van de Senaarscomrnissie bij her onderzoek
van her onrwerp nr , 434 aan artikel 4,6", van de bijzondere wet van 8 augusrus
1980 is gegeven, en waarop de indiener van her voorstel zich beroepr, de
inrerpretatie namelijk dar er inzake handelsreclame een verdeling van bevoegd-
heid tussen de nationale overheid en de Gemeenschap zou kunnen zijn, heefr
tijdens de parlemenrarie behandeling geen enkele respons gevonden.

In het advies dat de afdeling wergeving van de Raad van Sture op 4 februari
1985 heeft gegeven over her ontwerp van wer betreffende de radiodistribune- en
de teledistributienerten en betreffende de handelspubliciteit op radio en relevi-
sie ('), heeft zij die verklaring als volgt beoordeeld:

" Tijdens de bespreking van de bijzondere wet tot hervorming der instellingen
heeft een senaror wel verklaard dar hij artikei 4, 6", als volgt uitlegde: «ingeval
de nationale overheid her beginsel van .de invoering van de handelsreclame op
... dio en televisie aanvaardt, zouden de Gemeenschappen, ieder wat haar betreft,
vrij kunnen beslissen war zij met dar besluir zullen doen (Gedr. Stuk Senaat,
1979-1980, nr. 434/2, p. !O3) ••.Maar dit is blijkbaar een alleenstaande verkla-
ring gebleven, die geen enkele bevestiging heefr gekregen. Hoe dan ook, in de teksr
van de wer vindr ze geen sreun.»

De Raad van Stare heeft dit standpunt bevesrigd in het advies nr. L. 16.817/2
dar hij op 10 juli 1985 heefr gegeven ornrrenr een voorstel van decreer « réglemen-
tant la publicité commerciale radiodiffusée et télévisée » (Cons. Comm. française,
n" 203/2,1984-1985) (').

Tegen arrikel Lis niets in te brengen in zover her machtiging verleenr tot her
opnemen van handelsreclarne in radio- en relevisieprogramrna's die door openba-
re diensren of privé-instellingen worden uitgezonden.

Uir de toelichting blijkt echter dar, als het voorsrel de aan die diensren en
instellingen geboden mogelijkheid tot her maken van handelsreclame aan generlei
beperking onderwerpt noch afhankelijk srelr van de naleving van enige voorwaar-
de, zulks te verklaren is door de te enge opvatting die de indiener van het voorsrel
heefr over hergeen op dit gebied de bevoegdheden van de nationale overheden wel
zijn. Artikel I van her voorsrel bepaalt trouwens dar de Gerneenschappen de
uitzending of de distributie van programma's waarin handelsreclame is opgeno-
men, kunnen verbieden. Die bevoegdheid bezitten de Gemeenschappen nier en
als het erom zou gaan de opneming van reclame in die programma's te verbieden,
zou een gewone wer hun die ook niet kunnen geven.

Het voorsrel moer dan ook worden herzien en aangevuld.

De Raad van Srare vesrigr er bovendien de aandacht op ddt met de bepaling
van arrikel 3, § 3, die de Koning opdraagr «de heffingen, belastingen en bijdra-
gen van welke aard ook met berrekking tot de handelsreclarne » te bepalen,
artikel IlO, § 1, van de Grondwet niel is geëerbiedigd.

(') Avis n" L. 16.500i2. Ch.irnbrc des Rcprésenr.mrs. n" 1222/1, 19H4-1'.IH5,
p. 19.
(') Vovez aussi I'avis u'v L. l4.ïXX/2, 14.7X9/2et 14.ï90:2.dorHlnekB juin
I 9X2 sur tn ns propositions de loi (Chambre dl's represeut.mtv. n" 292' J, l'lX 1-
19112i.

i') Advies nr. l.. 16.5tJll/2, Karner \',111 Volksvcrregenwoordigers, nr. 1222/1,
19X4-19X5, blz. 19.
.' Zie ook her .tdvtes ms. l..14.78XJ2. 14.78912 en 14.7'10/2, dar op 23 juni
1'182 orntrcnt drie voorstellcn van wet IS gegeven (Karner van Volksverrcgen-
woordigers, nr. 2'121\, 1911I - I 982).



La chambre <'t,lit composée de
Mtli\.:

J. l.IGOT, president d,' rhantbrv;
A. VANWELKENHUYZEN,
P. FINCŒUR, conseillers d'EI,'I;
C. DESCHAMPS,
P. GOTHOT, assesseurs de I" section de législation:

l\.1'"t' :

M, VAN GERREWEY, gr~rf",r;

La concordance entre la version française et la version néerlandaise a été vérifiée
sous le contrôle de M. A. VANWELKENHUYZEN.

Le rappan a été présenté par Mm' M.-L. THOMAS. auditeur.

Le Greffier,
(s.) M. VAN GERREWEY.

te Président.
(s.) J. LIGOT.
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Dl' k.uner wus samengesteld uir
de HH.:

J. LIGOT, kclll/l!""'""',ill,'r;

A. VANWELKENHUYZEN,
P. FINCŒUR, staatsradeu;
C. DESCHAMPS.
P. GOTHOT, ass,'ssort'I/ '''11I dr afdeling uretgeuing;

Mevr. :
M. VAN GERREWEY, griffier:

De overeenstemrning russen de Franse en de Nederlandse rekst werd nagezien
onder toezichr van de heer A. VANWELKENHUYZEN.

Het verslag werd uirgebrachr door Mevr. M.-L. THOMAS, auditeur.

De Griffier,
(get.) M. VAN GERREWEY.

De Yoorziuer,
(get.) J. LIGOT.
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